
LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère du Travail et de l'Emploi 

Département droit du travail 
et relations professionnelles 

Projet de règlement grand-ducal portant fIXation, pour un emploi dans la carrière 
supérieure de l'ingénieur auprès de l'Inspection du travail et des mines, de la 

matière et des modalités d'organisation de l'examen-concours prévu à l'article 18, 
paragraphe 1er de la loi modifiée du 14 novembre 1991 fIXant les conditions et les 

modalités de l'accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne. 

Texte du projet 

Vu les articles 18 et 20 de la loi modifiée du 14 novembre 1991 fixant les conditions et les 
modalités de l'accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne; 

Vu l'avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration et de Notre 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative et après délibération du 
Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

Art. 1er. L'examen-concours prévu à l'article 18, paragraphe 1er de la loi modifiée du 14 
novembre 1991 fixant les conditions et les modalités de l'accès du fonctionnaire à une 
carrière supérieure à la sienne comporte pour les fonctionnaires retenus par le Ministre du 
Travail, de l'Emploi et de l'Immigration pour un emploi dans la carrière supérieure de 
l'ingénieur à l'Inspection du travail et des mines les épreuves écrites suivantes: 

I. Partie générale 

1) Une épreuve écrite portant sur les matières suivantes (40 points): 

• 	 Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés; 

• 	 Règlement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et 
classification des établissements classés et modifiant 

- le règlement grand-ducal modifié du 14 septembre 2000 concernant les 
études des risques et les rapports de sécurité; 

- le règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant révaluation 
des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement; 
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• 	 Règlement grand-ducal modifié du 1 7 juillet 2000 concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses; 

• 	 Règlement grand-ducal modifié du 14 septembre 2000 concernant les études des 
risques et les rapports de sécurité ; 

• 	 Directive 82/501/CEE du Conseil du 24 juin 1982 concernant les risques 
d'accidents majeurs de certaines activités industrielles; 

• 	 Directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents maj eurs impliquant des substances dangereuses, telle 
que modifiée par la directive 2003/1 05/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 décembre 2003 ; 

• 	 Rapports des réunions des autorités nationales compétentes en matière 
d'accidents majeurs. (Rapports 1 à 26); 

• 	 Directive 2012118/lTE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses; 

• 	 Loi du 3 juin 1994 portant approbation de la Convention sur les effets 
transfrontières des accidents industriels, conclue à Helsinki, le 1 7 mars 1992 ; 

• 	 Rapports de la conférence des parties à la convention sur les effets 
transfrontières des accidents industriels (Rapports 1 à 6). 

2) Une épreuve écrite portant sur la législation et la réglementation en rapport avec le 
statut général des fonctionnaires de l'Etat (20 points). 

II. Partie technique 

Une épreuve écrite, proposée par la commission d'examen, sous forme d'un travail 
d'analyse et de conception ayant trait à l'application des dispositions légales et 
règlementaires concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses 
(40 points); 

Art. 2. La commission de contrôle prévue à l'article 20 de la loi modifiée du 14 
novembre 1991 fixant les conditions et les modalités de l'accès du fonctionnaire à une 
carrière supérieure à la sienne, statue en qualité de jury d'examen conformément au point 3 
du même article. 

Le jury d'examen fait connaître aux candidats un programme d'examen détaillé. 

La procédure de la commission d'examen est régie par le règlement grand-ducal modifié 
du 13 avril 1984 déterminant la procédure des commissions d'examen du concours 
d'admission au stage, de l'examen de fin de stage et de l'examen de promotion dans les 
administration et services de l'Etat. 
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Art. 3. Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration et Notre Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

Exposé de motifs et commentaire des articles 

Par la décision N° CERlD1188/2012 du 28 juin 2012, l'Inspection du travail et des mines 
(ITM) peut procéder à l'engagement d'un ingénieur, poste que 1 ~ITM souhaite occuper via 
un changement de carrière. 
La personne occupant ce poste devra prendre en charge les compétences de l'ITM 
découlant de la transposition en droit luxembourgeois des directives dites « Seveso» 
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances 
dangereuses. 

présent projet règlement grand-ducal a pour but de fixer la matière et les modalités 
d'organisation de l'examen concours à organiser à cette fin selon les dispositions de 
l'article 18 de la loi modifiée du 14 novembre 1991 fixant les conditions et les modalités 
de l'accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne. 

L'article 1 du projet traite des matières que les candidats doivent connaitre. 

première partie générale de cette matière concerne la législation et la réglementation 
nationales applicables en matière d'accidents majeurs, les directives européennes et les 
conventions internationales dans ce domaine ainsi que la législation et la réglementation en 
rapport avec le statut général des fonctionnaires de l'Etat. 

La seconde partie techniqùe a trait à une épreuve écrite sous forme d'un travail d'analyse et 
de conception concernant l'application des dispositions légales et règlementaires relatives à 
la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 

L'article 2 décrit les modalités de fonctionnement de la commission de contrôle prévue à 
l'article 20 de la loi modifiée du 14 novembre 1991 fixant les conditions et les modalités 
de l'accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne. 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Fiche d'évaluation d'impact 

Mesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal portant fixation, pour un emploi dans la 
carrière supérieure de l'ingénieur auprès de l'Inspection du travail et des mines, de la matière 
et des modalités d'organisation de l'examen-concours prévu à l'article 18, paragraphe 1er de la 
loi modifiée du 14 novembre 1991 fixant les conditions et les modalités de l'accès du 
fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne 

Ministère initiateur: Ministère du Travail et de l'Emploi 

Auteur(s) : Gary TUNSCH 
Tél: 247-86120 
CourrieJ: gary.tunsch@mt.etat.lu 

Objectif(s) du projet: Examen de promotion 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : Ministère de la Fonction 
Publique et de la Réforme Administrative 

Date : 04/10/2012 

Mieux légiférer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultée(s) : Oui D Non!Zl 

Si oui, laquelle/lesquelles: 1 

Remarques/Observations: 1 

2. 	 Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions libérales: 
- Citoyens: 
- Administrations: 

3. 	 Le principe « Think small first » est-il respecté? 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

Remarq ues/Observations : 

4. 	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? 
Existe-t-i1 un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d'une façon régulière? 

Remarques/Observations: 

5. 	 Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures? 

Oui D Non!Zl 
Oui D Non!Zl 
Oui!Zl Non D 

Oui Non D N.a. 1 !Z1 

Oui Non D 
Oui Non !ZI 

Oui Non~ 

1 N.a. : non applicable. 
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Remarques/Observations: 1 

6. 	 Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre dè destinataires x coût administratif par destinataire) 

7. 	 a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter­
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

b) 	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. 	 Le projet prévoit-il: 

-	 une autorisation tacite en cas de non réponse 
de l'administration? 

- des délais de réponse à respecter par l'administration? 
- le principe que l'administration ne pourra demander 

des informations supplémentaires qu'une seule fois? 

9. 	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités etlou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive» e.st-il respecté? 
Sinon, pourquoi? 

11. Le projet contribue-t-il en général à une: 
a. simplification administrative, etlou à une 
b. amélioration de la qualité règlementaire ? 

Remarques/Observations: 

12. Des heures d'ouverture.de guichet, favorables et adaptées 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 
concernée? 

Si oui, lequel? 

Oui Non (gJ 

Oui Non D N.a. (gJ 

Oui Non 0 N.a. (gJ 

Oui D Non D N.a. 

Oui 0 Non N.a. !ZJ 
Oui 0 Non N.a. !ZJ 

Oui 	0 Non 0 N.a. ~ 

Oui 0 Non D N.a. ~ 

Oui 0 Non [gJ 
Oui D Non [gJ 

Oui D Non 0 N.a. cg] 

Oui D Non cg] 

Oui 	D Non N.a. !ZJ 

:2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, ['application 
ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de 
matériel, etc.). 
4 Loi modifiée du 2 aoÔt 2002 relative à la protection des personnes à l'ègard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Kemarques/ubservatiOns : 

Egalité des chances 

15. 	Le projet est-il : 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes? Oui Non ~ 
positif en matière d'.égalité des femmes et des hommes? Oui Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

neutre en matière dlégalité des femmes et des hommes? Oui cg] Non 0 
Si oui, expliquez pourquoi: 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes? Oui Non 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui 0 Non 0 N.a. lZJ 
hommes? 
Si oui, expliquez de queUe manière: 

Directive ({ services» 

17. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui D Non 0 N.a. 
soumise à évaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 

Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 


www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui Non N.a. cg] 
services transfrontaliers 6? 

Si oui l veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 

Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 


www.eco. public.lu/attributions/dg2/â_ consommation/d_march_int_rieu rIServices/index. html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services» (cf. Note 

explicative, p.10-11) 
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